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COMMUNAUTÉ CATHOLIQUE FRANCOPHONE 
DE ST. ALBERT

OFFRE D’EMPLOI

La communauté catholique de St. Albert est à la recherche 
d’un(e) agent(e) de pastorale.

En tant que membre de l’équipe pastorale de St. Albert le/la 
candidat(e) travaillera en étroite collaboration avec le conseil 
de pastorale de la paroisse St. Albert ainsi que les autres 
membres de son personnel paroissial. Il/elle veillera à la mise 
en place et au respect de l’application de Call to Protect ainsi 
que toutes autres directives émanant de l’archevêché. Il/elle 
dirigera la coordination de la liturgie dominicale, organisera 
et préparera les sacrements, agira en tant que représentant 
de l’APF, et assistera le prêtre de la communauté auprès de 
l’Archevêque.

Qualifications requises : 
•	 La personne devra savoir faire preuve de discrétion et 	

travailler en équipe
•	 S’exprimer aisément en français oral et écrit
•	 Posséder de l’entregent
•	 Être compétent(e) en informatique
•	 Être catholique pratiquant

Conditions d’emploi :
•	 Poste à temps plein moyennant 12 heures par semaine 	

avec flexibilité d’horaire
•	 Rémunération au taux de $20 à $22 de l’heure plus 	

frais remboursés y compris le kilométrage
•	 Accepter de faire Call to Protect (si ce n’est pas déjà 	fait) 

et remettre un extrait de casier judiciaire avant l’entrée 
en fonction.

 Veuillez faire parvenir votre CV par courrier, télécopieur 
ou courriel avant le 17 juin 2015

St. Albert Catholic Parish
Communauté catholique francophone de St. Albert

7 St. Vital Avenue 
St. Albert, AB    T8N 1K1

 À l’attention de :  Monique Juliat-Krupa 

Fax : 780-459-6679 
courriel : StAlbert.StAlbert@caedm.ca

L’Alberta ose recourir
à la loi ontarienne pour tenter 

d’empêcher le dépôt de 
documents en français

Le vendredi 15 mai dernier, 
la Cour supérieure, portant 
le nom de Cour du Banc de 
la Reine de l ’Alberta, a tenu 
une audience, au Palais de 
justice de Calgary, sur un 
sujet d’intérêt pour toutes 
les personnes estimant que 
la dualité linguistique est un 
des fondements principaux 
du pays. En l’occurrence, 
il s’agissait d’une requête 
de cinq citoyens désirant 
déposer des documents en 
français en soutien d’une 
contestation de la validité 
constitutionnelle d’un règle-
ment albertain entravant 
l ’usage de la langue française 
devant les tribunaux.

Le Procureur général de 
l ’Alberta s’est opposé à la 
requête. Autant dans le ré-
sumé écrit des arguments 
de la Couronne que dans sa 
plaidoirie lors de l ’audience 
présidée par la juge Kristine 
Eidsvik, il n’a été affirmé 

explicitement que le français 
doit être considéré comme 
une langue étrangère devant 
les tribunaux albertains. 
Toutefois, lorsqu’on lit le 
résumé des arguments de la 
Couronne ou la transcrip-
tion de ce qui a été plaidé 
à l ’audience, c’est la seule 
conclusion qu’on peut dé-
duire de la position du gou-
vernement. 

Dans sa vaine tentative de 
convaincre la juge de ne pas 
autoriser le dépôt de docu-
ments en français, la Cou-
ronne a même osé recourir 
à la législation ontarienne : 
« Even in Ontario, which is 
more bilingual, the right to 
submit documents in French 
exists only within the pres-
cribed localities within On-
tario; in other localities, the 
party seeking to file French 
documents must have the 
consent of the other party. » 
N’est-il pas possible que cette 
manœuvre ait comme consé-
quence, notamment, d’inci-
ter la communauté franco-
ontarienne à se mobiliser 
pour obtenir la désignation 
d’autres régions comme les 
villes de Markham et Os-
hawa en vertu de la Loi sur 
les services en français?

En Alberta, la plaidoirie 
du 15 mai dernier a consti-
tué le dernier d’une série de 
coups de canon du gouver-
nement provincial conser-
vateur contre les droits 
linguistiques des Fran-
co-Albertains. En effet, en 
conséquence du résultat de 
l ’élection du 5 mai dernier, 
il y aura prochainement 
assermentation d’un nou-
veau conseil des ministres 
de l ’Alberta. À l’encontre des 
44 dernières années, ce cabi-
net ne sera pas conservateur 
mais néo-démocrate. Il est 
donc permis aux franco-
phones de l ’Alberta d’envi-
sager des jours meilleurs.

Entretemps, il convient 
de constater que, par coïn-
cidence, les participants au 
Congrès mondial des droits 
linguistiques, qui se déroule 
du 19 au 23 mai à l ’Univer-
sité de Teramo (Italie), vont 
se pencher notamment sur 
la question suivante : « Une 
langue officielle d’un tri-
bunal peut-elle être traitée 
comme une langue étran-
gère? Le cas de la province 
canadienne de l ’Alberta.  » 

Levesque.Gerard@ 
sympatico.ca
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